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Direction de la légalité 
Bureau des procédures environnementales et de l’utilité publique 

Arrêté — DL/BPEUP - n° 2018-06 

ARRETE COMPLEMENTAIRE 
modifiant l'arrêté d'autorisation et fixant des prescriptions additionnelles 

à la S.A.S.U. COMPAGNIE MADRANGE DE LA VALOINE 
pour l'exploitation d'une usine de fabrication de charcuteries 

soumise à enregistrement au titre des installations classées pour Ïa protection de l’environnement 
située rue Léonard Samie, Z.I de Romanet, sur la commune de LIMOGES 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le règlement (CE) n° 2037/2000, modifié, du Parlement européen et du Conseil du 29 juin 2000 relatif à des 
substances qui appauvrissent la couche d’ozone ; 

VU la directive n° 2006/11/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 concernant la pollution 
causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU Ia directive n° 2008/98/CE, modifiée, du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2009 relative aux 
déchets ; 

VU la directive n° 2013/39/UE du 12/08/2013 modifiant les directives 200/60/CE et 2008/105/CE en ce qui 
concerne les substances prioritaires pour la politique dans le domaine de l’eau ; 

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du parlement européen et du conseil du 21 octobre 2009 établissant les règles 
sanitaires applicables aux sous produits-animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et 
abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ; 

VU le règlement (UE) n° 142/2011, de la commission du 25 février 2011 portant application du règlement (CE) 
n° 1069/2009 du parlement européen et du conseil établissant les règles sanitaires applicables aux sous produits- 
animaux et produits dérivés noû destinés à la consommation humaine et portant application de la directive 
97/78/CE du conseil en ce qui concerne certains échantillons et articles exemptés des contrôles vétérinaires 
effectués aux frontières en vertu de cette directive ; 
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VU le code de l’environnement et notamment son livre V (parties législative et réglementaire) ; 

VU la colonne A de l’annexe de l’article R. 511-9 du code de l’environnement, constituant la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU les articles R. 211-11-1 à R. 211-11-3 du titre 1 du livre IT du code de l'environnement, relatifs au programme 
national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU le décret n° 2015-1790 du 28 décembre 2015 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre 

fluorés ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005, modifié, pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005, modifié, relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l’arrêté ministériel du 29 février 2016 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluorés ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008, modifié, relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 
des déchets : 

VU l'arrêté ministériel du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
aux normes de références ; 

VU l'arrêté ministériel du 02 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale est 
supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts ; 

VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010, modifié, relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour 

délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 
l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010, modifié, relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 

écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant 
du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de produits 

alimentaires d’origine animale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 août 2013 modifiant l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2910 (Combustion) ; 

VU l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2921] de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 
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VU l'arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions des 
installations classées pour la protection de l'environnement : 

VU l'arrêté ministériel du 04 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4802 (équipements frigorifique 
ou climatiques) : 

VU l'arrêté préfectoral n° 2000-364 du 22 août 2000 autorisant la société MADRANGE CHARCUTERIE DE LA 
VALOINE à exploiter une unité de fabrication de charcuteries et jambons, au titre des installations classées pour 
la protection de l'environnement, située rue Léonard Samie, Z.I de Romanet à LIMOGES ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 08 mars 2013 portant approbation du schéma d'aménagement et de gestion des 
eaux (SAGE) du bassin de la Vienne : 

VU l'arrêté du Préfet de la région Centre Val-de-Loire du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma 
directeur d’aménagement et de gestion des eaux bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de 
mesures correspondant ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2014-130 du 10 décembre 2014 modifiant l'arrêté d’autorisation et fixant des 
prescriptions additionnelles à la S.A.S. MADRANGE CHARCUTERIE DE DE LA VALOINE ; 

VU la circulaire du 05 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale de 
recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU Ia circulaire du ministère chargé de l'environnement en date du 15 février 2010, relative au déploiement de 
l'outil « GIDAF » (Gestion Informatisée des Données d'Auto-surveillance Fréquentes) ; 

VU la circulaire du 27 avril 2011 relative aux adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 
05 janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances dangereuses dans les rejets 
aqueux des installations classées ; 

CONSIDERANT le rapport de l'INERIS n° DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la synthèse 
des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

CONSIDERANT le courrier du ministère chargé de l'environnement en date du 23 mars 2010 concernant les 
adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 05 janvier 2009 relative aux actions de recherche 
et de réduction des substances dangereuses dans les rejets aqueux des installations classées ; 

CONSIDERANT le courrier du ministère chargé de l'environnement en date du 27 avril 2011 concernant les 
adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 05 janvier 2009 relative aux actions de recherche 
et de réduction des substances dangereuses dans les rejets aqueux des installations classées ; 

CONSIDERANT le rapport de synthèse en date du 10 décembre 2012 relatif à la recherche de substances 
dangereuses dans les rejets aqueux du site de LA VALOINE (surveillance initiale de la société MADRANGE) ; 

CONSIDERANT que la S.A.S MADRANGE CHARCUTERIE DE LA VALOINE relève désormais du régime de 
l'enregistrement ; 

CONSIDERANT le courrier reçu le 21 février 2018, complété par message électronique en date du 14 mars 2018, 
portant à la connaissance du Préfet les modifications des installations de la S.A.S.U. COMPAGNIE MADRANGE 
sur le site « LA VALOINE » (changement d’exploitant, fluides frigorigènes, installations de compression et de 
combustion) ; 
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CONSIDERANT que le préfet peut assortir l'enregistrement de prescriptions particulières complétant ou 

renforçant les prescriptions générales applicables à l'installation, en vue d'assurer la protection des intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDERANT que lorsque le préfet envisage d'édicter des prescriptions particulières, il doit saisir le COnseil 

Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CoDERST) ; 

CONSIDERANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE, visée plus haut ; 

CONSIDERANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 07 mai 2007 ; 

CONSIDERANT le rapport en date du 26 mars 2018 de l’inspection des installations classées pour la protection 
de l’environnement au conseil départemental ; 

CONSIDERANT l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 

exprimé dans sa séance du 24 avril 2018 ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies dans le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à l’article 

L. 511-1 du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT que le projet d’arrêté a été transmis au pétitionnaire conformément à la loi ; 

CONSIDERANT l'accord du pétitionnaire reçu en préfecture le 14 mai 2018 ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne ; 

ARRETE 

Article 1° - Objet 

L'arrêté complémentaire n° 2014-130 du 10 décembre 2014 visé au présent arrêté, concernant l’exploitation d’une 

usine de fabrication de charcuteries, est modifié et complété par les dispositions du présent arrêté. 

Article 2 —- Modifications 

Les tableaux de l’article 3 modifient les tableaux des articles 2.1, 2.2 de l’arrêté complémentaire de 2014. 

Les autres articles de l’arrêté complémentaire de 2014 et annexes restent en vigueur. 
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Article 3 —- Nature des installations 

3-1 Activités 

  
  

Volume des 

  

  

  

  

  

    

  

  

  

          
  

Activités RUN 
— = activités 

Fabrication de charcuteries (pâtés, jambon, bacon, mousse de canards...) 14 000 tonnes fan 
60 tonnes / j 

ustallation de réfrigération employant un HFC (R-434A) : 

1 équipement de quatre compresseurs de 132 kW, soit 528 kW 
1 équipement de quatre compresseurs de 160 kW, soit 640 kW 

Installation de réfrigération employant un HFC (R-404A) : 1285,3 kW 
1 équipement de trois compresseurs de 20,6 kW, soit 62 KW 

Installation de réfrigération employant un HFC R744 (Co2) 
1 équipement de deux compresseurs de 27,65 KW, soit 55,3 kW 

Installation de compression : 1168 KW 
8 compresseurs 

Installation de combustion : 
2 chaudières fonctionnant au gaz naturel de 3,076 et 3,818 MW 6,494 MW 

Tours aéro-réfrigérantes : 
2 tours du type « circuit primaire fermé » d'une puissance thermique évacuée de 1822 et 4 022 KW 
2200 kW 

Stockage de matériaux d'emballage (cartons, palettes, film polyéthylène.) 2 000 m° 

Charge d'accumulateurs 100 KW 
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3-2 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

La S.AS.U. COMPAGNIE MADRANGE (LA VALOINE) exerce les activités suivantes, figurant à la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement : 

  

  
  

  

  
  

  

  

              
  

S.A.S.U. COMPAGNIE MADRANGE (LA VALOINE) 

| n° F Volume 

VIRE Nature-des activités des Régime 
de rubrique Free F 

activités 

Papier, carton ou matériaux combustibles 

analogues y compris les produits finis conditionnés 
(dépôts de) à l’exception des établissements recevant! Volume 

1530-3 du public. stocké 
13. Le volume susceptible d’être stocké étant supérieure 
à 1 000 m° mais inférieur ou égal à 20 000 m°.…......… 2 000 m° DECLARATION 

Préparation ou conservation de produits 

alimentaires d’origine animale, par découpage, 
Cuisson,  appertisation, surgélation, congélation, 

lyophilisation, déshydratation, salage, séchage, 

2221-B saurage, enfumage, etc. à l'exclusion des produits issus| Quantité de 
du lait et des corps gras, mais y compris les aliments] produits 
pour les animaux de compagnie. entrant 
La quantité de produits entrant étant : 

|B. Supérieure à 2 t/7.........................,..,.... 60t/j ENREGISTREMENT 

Combustion. 

A. Lorsque l’installation consomme exclusivement,| Puissance 
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole| thermique 

2910-A-2  |liquéfiés, du fioul domestique (...), si la puissance! maximale 
thermique maximale de l’installation est : 
2. Supérieure à 2 MW, maïs inférieure à 20 MW... 6,494 MW DECLARATION 

Installation de compression fonctionnant à des 

pressions effectives supérieures à 10° Pa et 
2920 comprimant ou utilisant des fluides inflammables| 1168 KW NON CLASSE 

ou toxiques : 
La puissance absorbée étant supérieure à 10 MW (A) 

Refroidissement évaporatif par dispersion d’eau| Puissance 

dans un flux d’air généré par ventilation| thermique 
2921-a |mécanique ou naturelle (installations de). évacuée 

a. La puissance thermique évacuée maximale étant 

supérieure ou égale à 3 000 KW... 4022KkW | ENREGISTREMENT 

Accumulateurs (atelier de charge d’}. Puissance 
La puissance maximale de courant continu utilisable 

2925 pour cette opération étant inférieure à 50 kW... 100 kW DECLARATION 
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—— | | — 

Gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe I du 

règlement (UE) n° 517/2014 relatif aux gaz à effet 

de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n° 

842/2006 ou substances qui appauvrissent la couche 

| d'ozone visées par le règlement (CE) n° 1005/2009 

(fabrication, emploi, stockage). 
4802-2-a 2. Emploi dans des équipements clos en! 3178,5kgs | DÉCLARATION 

exploitation. 

a) Equipements frigorifiques ou climatiques Œ| 

compris pompe à chaleur) de capacité unitaire 

supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide 

susceptible d'être présente dans l'installation étant 
supérieure ou égale à 300 kg 

          
Article 4 —- Rubrique 4802 

La S.A.S.U. COMPAGNIE MADRANGE -— site de LA VALOINE devra respecter les prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration de l’arrêté 
ministériel du 04 août 2014 (fluides frigorigènes). Cet arrêté est joint en annexe 1 du présent arrêté. 

Article 5 - Sanctions 

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions précédemment 
édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par le code de l’environnement, 
notamment dans ses articles L. 171-6 à L. 171-12, L. 173-1 à L. 173-12 et R. 514-4, 

Article 6 —- Modalités d’applications 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
précédemment édictées, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le 
code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Article 7 — Délais et voies de recours 

Conformément à l’article L.514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux 
de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif « 1, cours Vergniaud, 
87000 LIMOGES », dans les délais prévus à l’article R. 514-3-1 du même code : 

par l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée : 

par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de quatre mois à compter 
du premier jour de la publication ou de l’affichage de ces décisions. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou 

enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative 
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La présente décision peut également faire l'objet, dans un délai de deux mois, d'un recours gracieux adressé au 

Préfet de la Haute-Vienne, ou hiérarchique adressé au Ministre chargé des installations classées pour la protection 

de l’environnement. Ce recours prolonge de deux mois les délais précédemment mentionnés. 

Article 8 — Publicité 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur et en vue de l’information des tiers : 

- une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de LIMOGES et pourra y être consultée ; 

- un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de LIMOGES pendant une durée minimum d'un mois ; un 

procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

- l'arrêté est publié sur le site de la préfecture de la Haute-Vienne, à l’adresse suivante : http://www.haute- 
vienne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Installations- 
classees-ICPE/Extraits-des-decisions, pendant une durée minimale d’un mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout 
secret protégé par la loi. 

Article 9 — Diffusion 

Le secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la cohésion sociale et de 

la protection des populations, inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
veiller à l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l'exploitant, et dont copie sera adressée : 

— au Maire de LIMOGES ; 

— au Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement ; 
— au Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence et de la Consommation, du Travail et de l'Emploi ; 
—- au Directeur Régional des Affaires Culturelles ; 

— au Directeur Départemental des Territoires ; 

- au Directeur de l'Agence Régionale de la Santé ; 
— au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 

— au Chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile. 

Limoges, le { 7 MAI 2018 

Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général 

D 
Jérôme DECOURS 
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Annexe À 

Arrêté du 04/08/14 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la | 
Protection de l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 4802 

+ Type : Arrêté ministériel de prescriptions générales on arrêté ministériel spécifique Date de signature : 04/08/2014 
* Date de publication : 14/08/2014 
+ Date d'entrée en application : 01/06/2015 

(0 n° 187 du 14 août 2014 et BO du MEDDE n° 2014/1S du 25 août 2014) 

NOR : DEVP1402942A 

Texte modifié par : 

Décret n°2015-1614 du 9 décembre 2015 (JO n°287 du 11 décembre 2015) 

Publies concernés : exploitants d'installations soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 4802 de la nomenclature des ICPE, 

Obijet : substances appauvrissant la couche d'ozone, paz à effet de serre fluorés, déclaration, contrôles périodiques. 
Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le 1T janvier 2015. 

Notice : le présent arrêté comprend Jes prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 4802, suite à la modification du champ de cette rubrique. Il prévoit également des contrôles périodiques pour l'emploi de fluides dans des équipements figorifiques ou climatiques {ÿ compris pompes à chaleur). 
: 

Références : cet arrêté peut être consulté sur le-site Légifrance (hitp:/www.lepifrance. gouv.fr). 

Vus 

La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, 

2007 définissant les exigences types applicables au contrôle 
Vu le règlement (CE). n° 1516/2007 du 19 décembre 

on, de climatisation et de pompes à chaleur contenant certains 
d'étanchéité pour les équipements fixes de réfrigérati 
Baz à effet dé serre fluorés ; 

Vu le réglement (CE) n° 1005/2009 du 16 septembre 2009 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone : 

Vu Je règlement (CE) n° 517/2014 du 16 avril 2014 relatif aux 8ez à offet de serre fluorés et abrogeant le règlement {CE) n° 842/2006 : | 

Va Ja directive 2012/18/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 juille 2012 relative à la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses, modifiant puis abrogesnt la directive 96/82/CE    



du Conseil ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code minier ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 2004 modifié relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et 
d'ouvrages ; 

Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques du 24 juin 2014 ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du 24 avril 2014 au 15 maï 2014 en 
application de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, 

Arrête : 

Article 1* de J'arrêté du 4 août 2014 

Les installations classées soumises à déclaration sous la rubriue n° 4802 sont soumises aux dispositions de 
l'annexe I (1). 

Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres législations ainsi que des schémas, plans ef autres 
documents d'orientation et de planification approuvés. 

(1) L'arrêté et les annexes seront publiés au Bulletin officiel du ministère de l'écologie, du développement durable et 
de l'énergie. 

Article 2 de l'arrêté du 4 aoûf 2014 

Les dispositions de l'annexe I sont applicables aux installations déclarées à compter du 1% janvier 2015. 

Les installations soumises à la rubrique 4802-1 sont soutnises aux dispositions suivantes : L.1, 1.2, 2.1, 2.2, 2:3, 3.1, 

3.3, 3.4, 4.1, 4.2, 5.1, 6, 6b, 7, 8. 

Les installations soumises à la rubrique 4802-2a sont soumises aux dispositions suivantes : 1.1, 

3.1, 3.2, 3.3, 3.4, 4.1, 4.2, 43, 5.1, 5.2, 6a, 60, 7 et8, 

Les installations soumises à la rubrique n° 4802-2b sont soumises aux dispositions suivantes : 1.1, 1.2, 2.1, 

3.1, 3.2, 3.3, 3.4, 4.1, 4.2, 4.3, 5.1, 6a, 60, 7 et 8. 

Les installations soumises à la rubrique 4802-3 sont soumises aux dispositions suivantes : 1.1, 1.2, 2.1, 2.3, 2.4, 3.1, 

3.3, 3.4, 4.1, 4.2, 5.1, 62, 7 et 8. 

‘Les dispositions de l'annexe I sont applicables aux installations existantes, déclarées ou mises en service avant le. 
ler janvier 2015, dans ‘les conditions précisées à l'article 3, Les prescriptions auxquelles les installations existantes 

sont déjà soumises demeurent applicables jusqu'à l'entrée en vigueur de ces dispositions. 

1.2,2.1,2.2 23, 

2, 23, 

Les dispositions de l'annexe I sont également applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses 
dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation dès lors que ces 
installations ne sont pas régies par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

Article 3 de l'arrêté du 4 août 2014 

 



.… Les dispositions sont applicables aux installations existantes selon le calendtier précisé ci-dessous : 
- au 1% janvier 2015 : dispositions 1.1, 1.2, 3.1 3.4, 5.1, 6a et 6c, 7 et 8 : 
- au 1% janvier 2016 : dispositions 2.4, 3.2, 3.3, 4.1, 4.2 et43 ; 
- au 1% janvier 2017 : dispositions 5.2 et 6b. 

Toutefois, pour les installations déclarées entre le 1% janvier 2003 et le 31 décembre 2014, qui étaient soumises àla | rubrique n° 1185-1, à ]à rubrique n° 1185-2b ou à la brique n° 1185-3-1a et lorsque le fluide concemé n'était pas du SF6, les dispositions suivantes restent par ailleurs applicables à partir du 1% janvier 2015 : 2.1,.2.2 et 2.3. 
Les autres dispositions de l'annexe I ne sont Pas applicables aux installations existantes. 

Article 4 de l'arrêté du 4 août 2014 

Le préfet peut, en application de l'article L. 512-10 d code de l'environnement adapter par arrêté préfectoral aux circonstances locales, installation Par installation, les prescriptions du présent arrêté, notamment les points 2.1, 2.2 et 5.1 de l'annexe I, dans les conditions prévues à l'article R. 512.52 du code de l'environnement. 

Article 5 de l'arrêté du 4 août 2014 

Le mot : « 1185 » est remplacé par le mot : « 4802 » dans l'ensemble du présent arrêté et de son annexe, à compter du 1% juin 2015, date d'application des mesures de a directive 2012/18/UE susvisée, 

  

Article 6 de l'arrêté du 4 août 2014 

L'arrêté du 2 avril 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
t abrogé à compter du 1° janvier 2015. 

déclaration sous la rubrique n° 1185 es 

Le présent arrêté entre en vigueur le 1% janvier 2015, 

Article 7 de l'arrêté du 4.août 2014 

La directrice générale de la prévention des risques est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait le 4 août 2014. 

———— 
- Pourla ministre et par délégation : 

L'adjoint à la directrice générale de la prévention dés risques, 
J.-M. Durand 

Annexe I : Prescriptions générales applicables aux installations classées Pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1185 

Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 
- Capacité unitaire d’un équipement frigorifique ou climatique (ÿ compris pompes à chäleur) : elle correspond à la quantité de fluide lorsque celle-ci est indiquée sur l'équipement au titre de Particle R. 543-77 du code de l'environnement, Il s’agit de la charge nominale de l’ensemble des tuyauteries, réservoirs, compresseur et autres accessoires composant les circuits qui contiennent le fluide d’un équipement : mr ms Tree TRE ETAT   nan



- fluide : substance réglementée par le règlement (CE) n° 1005/2009 susvisé, qu’elle se présente isolément ou dans . 

un mélange, ou gaz à effet de serre fluoré réglementé par le règlement (CE) n° 517/2014 susvisé, qu’il se présente 

isolément où dans un mélange, et quel que soït son usage ; 

- classes et catégories de dangers : les classes et catégories de dagers sont définies à l’annexe L.-parties 2, 3 et 4, du 

règlement (CE) n° 1272/2008 relatif à la classification, l'étiquetage et l'emballage des substances et des mélanges. 

Au titre du présent arrêté, un fluide est considéré comme : 

- toxique lorsqu'il est classé « mortel » de catégorie 1 ou 2 pour la toxicité aiguë pour au moins lune des trois voies 

d’exposition (orale, cutanée, inhalation) et lorsqu'il est classé « toxique » de catégorie 3 pour la toxicité aiguë pour 

eu moins l’une des trois voies d'exposition ; 

- inflammable lorsqu'il est classé inflammable de catégorie 1 ou 2, selon l’annexe I. barties 2, 3 et 4. du règlement 

(CE)n° 1272/2008 susvisé. ‘ 

- local de compression : il s’agit d’un terme employé exclusivement pour les installations soumises à la rubri rique 

1185-2a. Le local de compression abrite 1a ou les installations de compression. La notion de local de compression 

ne s'applique pas aux équipements extérieurs et aux équipements dont la mise en service consiste exclusivement en 

va raccordement à un réseau électrique. 

1. Dispositions générales 

1.1. Conformité de l'installation 

1.1.1 Conformité de l'installation à La déclaration 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 

déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.12. Contrôle pérlodique : prescriptions spécifiques aux installations soumises à la rübrique 4802-2a 

L'installation est sournise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les conditions définies par les 

articles R. 512-55 à R, 512-60 du code de l’environnement. 

Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions repérées dans la présente 

annexe par le terme « Objet du contrôle », éventuellement modifiées par arrêté préfectoral, lorsqu’elles lui sont 

applicables. Le contenu de ces contrôles est précisé à la fin de chaque point de la présente annexe après la mention « 

Objet du contrôle ». Les prescriptions dont le non-respect constitue une non-conformité majeure entraînant 

l'information du préfet dans les conditions prévues à Particle R. 512-59-1 sont repérées dans la présente annexe par 

la mention « le nonrespect de ce point relève d’une non-conformité majeure ». 

1.2. Dossier installation classée : 

(Décret n°2015-1614 du 9 décembre 2015, article 16) 

L'exploitant. établit et tient à j jour un dossier cornportant notamment les documents suivants : 

- les plans tenus à jour ; 

- « la preuve de dépôt de la déclaration » et les prescriptions générales ; 

- Je schéma général de tuyauteries et d’instrumentation de l'installation ; 

- pour les installations soumises à la rubrique 4802-24 : le rapport d'inspection lorsque cette inspection est requise 

par l’article R.'224-59-2 du code de l’environnement, 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (installations soumises à la 

rubrique 4802-2a) : 

- présence de « la preuve de dépôt de la déclaration » ; 

     



- présence des arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation, s’il yena; - présence des prescriptions générales ; 
- présence de plans tenus à Jour ; 
- présence du schéma général de tuyauteries et d’instrumentation de l'installation (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) : 

- Vérification de l’adéquation' entre la 
regard de la capacité unitaire des équipements) et de la quantité cumulée de flui point relève d’une non-conformité majeure) ; 
- Vérification que les fluides présents sont confo 
Point relève d'une non-conformité majeure) ; 

: - présence du rapport d’inspection lorsque cette inspection est requise par l'article R. 224-59.2 du code de l’environnement. 

quantité cumulée de fluide susceptible d’être présente dans l'installation (au 
de déclarée (le non-respect de ce 

res aux informations transmises au préfet (le non-respect de ce 

2. Implantation - aménagement 

2.1. Règles d'implantation 

Lorsque l'instalfation fabrique, emploie (en dehors de l'emploi dans des équipements clos eh exploitation soumis à toxique ou inflammable, elle est implantée et maintenue à 
la rubrique 4802-2)-ou stocke-plus de 300 kg de fluide 
une distance d’au moins 5 mètres des limites de l'établissement. 

Lorsque l'installation est soumise à Ja rubrique 4802-2 et comprend un équipement qui contient à lui seul plus de 300 kg de fluide toxique ou inflammable, celui-ci est implanté et maintenu à me distance d’au moins 5 mêtres des limites de l’établissement. Une dérogation peut être accordée Par le préfet sous réserve de la présentation d’un dossier justifiant l’absence’de risque pour les tiers. 

Pour les installations soumises à la rubrique 4802-23, la distance d'isolement est mesurée à partir du local de compression ou de l’équipement extérieur. | . 

raccordement à un réseau électrique, 

aux contrôles périodiques (installations soumises à Ja rubrique 4802-2a) : 
- Lorsque l'installation est soumise à la rubrique 4802-2a et comprend un équipement qui contient à lui seul plus de 300 kg de fluide toxique ou inflammable : respect des distances d'isolement (le nonrespect de-ce point relève d'une non-conformité majeure), 

Objet. du contrôle pour les installations soumises 

2.2. Interdiction de loéaux habités ou occupés Par des tiers ap-dessus de installation 

Lorsque l'installation fabrique ou emploie (en dehors de l’emploi dans des équipements clos en exploitation soumis à la rubrique 4802-2) plus de 300 kg de fluide toxique ou inflammable, ou, lorsqu’elle est soumise à Ja rubrique 4802-2 et comprend un équipement qui contient à Iui seul plus de 300 kg de fluide toxique ou inflammable, elle n’est pas surmontée par des locaux habités ou occupés par des tiers. | 

  

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (installations soumises à la rubrique 4802-Za) : ‘ 
- AbSence de locaux habités ou occupés par des tiers au-dessus de l’installation lorsque celle-ci comprend un équipement qui contient à lui seul plus de 300 kg de fluide toxique ou inflammable (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure). 

2.3. Comportement au feu des locaux 

Lorsque l'installation fabrique, emploie (en dehors de l’emploi dans des équipements clos en exploitation soumis à 
inflammable, ou, lorsque l'installation est soumise à la 

la rubrique 4802-2) ou stocke plus de 300 kg de fluide 
me 

r
e
n
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rubrique 4802-2 et comprend un équipement qui contient à lui seul plus de 300 kg de fluide inflammable, le 

bâtiment, ou le local de compression lorsqu'il existe, abritant l’installation présente les EE de résistance 

au feu minimales suivantes : 

- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 ; 

- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs 

dispositifs de fermeture EI 120. 

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (installations soumises à Ia 

rubrique 4802-23) : 

- Lorsque l'installation est soumise à la rubrique 4802-22 et comprend un équipement qui contient à lui seul plus de 

300 kg de fluide inflammable : présence de documents justifiant de la conformité des propriétés de résistance au feu 

(le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure). 

2.4. Aménagement et organisation du stockage 

Les locaux ou les aires de stockage sont aménagés et organisés en fonction des risques présentés par les substances 

ou préparations stockées. Des emplacements prédéterminés sont aménagés pour le positionnement au sol. Toutes 

dispositions sont prises pour éviter leur chute et les chocs. Les conditions de stockage permettent de maintenir les 

récipients à l'abri de toute source d’inflammation. 

Les aires de stockage sont indépendantes des aires de chargement et de déchargement. Elles sont agencées de 

manière à permettre une circulation aisée, tant pour l'exploitation n°rmale que pour une intervention rapide. En 

l’absence de rayonnage en rack, les aires de stockage sont parfaitement identifiées au sol. 

3: Exploitation - entretien 

3.1. Contrôle de l’accès 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter l'accès à l'installation ou, le cas échéant, au local de 

compression aux seules personnes auforisées. . 

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (installations soumises à la 

rubrique 4802-2a) : | | 

Présence d’un dispositif Hmitant l’accès aux installations ou, le cas échéant, au local de compression aux seules 

personnes autorisées. | 

3.2, Étiquetage des équipements contenant les fluides 

  

Les équipements clos en exploitation comportent un étiquetage visible sur la nature du fluide et Ja quantité de fluide. 

qu'ils sont susceptibles de contenir. 

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (installations soumises à [a 

rubrique 4802-2a) : 

- Présence d’un étiquetage visible précisant la nature du fluide et de la quantité de fluide susceptible d’être contenue 

‘dans l’éqüipement. . 

. 3.3, Etat des stocks de fluides 

L'exploitant tient à jour un inventaire des équipements êt des stockages fixes qui contiennent plus de 2 kg de fluide 

présents sur le site précisant leur capacité unitaire et le fluide contenu, ainsi que la quantité maximale susceptible 

d’être présente dans des équipements sous pression transportables ou dans des ernballages de transport. 

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (installations soumises à la 

rubrique 4802-2a) : 

  

    

 



4 , 

- présence d’un inventaire : 
- vérification de l’adéquation entre cet inventaire et les équipements et stockages présents sur site. 

3.4. Dégazage 

Toute opération de dégazage dans l’atosphère est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la sécurité des personnes, Lorsqu'il procède à un dégazage, l'exploitant prend toute disposition de nature à éviter lé ren°uvellement de cette opération. 

Toute opération de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de fluides on ayant entraîné au cours de l’année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kilogrammes est consignée dans un registre tenu À la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant porte ces opérations de dégazage à la connaissance du représentant de l'Etat dans le département et, dans le cas d’un équipement situé dans le périmètre d’une installation nucléaire de base telle que définie à l'article L. 593-2 du code de l’environnement, à l'Autorité de sûreté nucléaire. 

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (installations soumises à la rubrique 4802-2a): . 
- Vérification de ja présence du registre (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure), 

4, Risques 

4.1. Moyens de lutte contre l'incendie et d’intervention 

L'installation est équipée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment : 

a. d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux (hors locaux à température négative), sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
roduits stockés. Pour les 

agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les p: 
locaux à température négative, les extincteurs sont installés à l’extérieur de ceux-ci ; 

Lorsque l'installation fabrique, emploie (en dehors de lemploi dans des équipements clos en exploitation soumis à le rubrique 4802-2) ou stocke plus de 300 kg de fluide inflammable ou de fluide toxique, ou lorsque l'installation est soumise à Ja rubrique 4802-2 et comprend un Équipement qui contient à Jui seul plus de 300 kg de fluide toxique ou inflammable : 

b. d’un système de détection et d’alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de tout incident, Tous ces matériels sont maintenus en bon Etat.et vérifiés au moins une fois par an. nn. 

ques (installations soumises à Ja 
Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodi 
rubrique 4802-2a) : 
- implantation des extincteurs : 
- présence des extincteurs (au moins un) (le non-respect de ce point relève d'une non-conformité majeure) : 
- présence d’un moyen d'alerte des services d’incendie et de secours : 
- présence de plans de locaux, avec descriptions des dangers associés; | 
- lorsque l'installation comprend un équipement qui contient à Ini seul plus de 300 kg de fluide toxique on 
inflammable : présence d’un système de détection et d’alarme, 

4.2, Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment: _” 
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- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides notamment) : 

; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyautérie contenant des substances dangereuses. 

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (installations soumises à la 

rubrique 4802-23) : 
- Présence de chacune de ces consignes. 

4,3, Tuyauteries des équipements clos en exploitation (prescriptions spécifiques à la rubrique 4802-2) 

Les sorties de vannes en communication directe avec l’atmosphère sont obturées (notamment, au moyen de 

bouchons de fin de ligne). Le calorifugeage dés tuyauteries, lorsqu'il existe, du circuit frigorifique des équipements 

frigorifiques ou climatiques, y compris pompes à chaleur, est en bon Etat, 

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (installations soumises à la 

rubrique 4802-23) : 
- présence d’obturation sur les sorties de vannes ; 

- bon Etat du calorifugeage lorsqu’il existe (l’absence de prise en glace du calorifugeage témoigne de son bon Etat). 

5, Eau 

5.1. Connexité avec des ouvrages soumis à la nomenclature eau en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 
  

du code de l’environnement 

Hormis le cas où ils s'inscrivent dans des opérations de géothermie couveïtes par le code minier, les ouvrages et 

équipements riécessaires au fonctionnement de l'installation classée et visés par la nomenclature eau (IOTA) 

n’engendrent pas de prélèvements, rejets ou impacts supérieurs aux seuils d’autorisation de ladite nomenclature. En 

cas de dépassement de ce seuil d’autorisation, le préfet prend des dispositions particulières dans le cadre de l’article 

R. 512-52 du code de l’environnement. 

En cas de forage, si le volume prélevé est supérieur à 10 000 mŸ/an, les dispositions prises pour l'implantation, 

l'exploitation, le suivi, la surveillance et la mise à l’arrêt de l’ouvrage sônt conformes aux dispositions indiquées 

dans l'arrêté du 11 septembre 2003 relatif aux prélèvements soumis à déclaration au titre de la rubrique 1.1.2.0. 

5.2, Pompes à chaleur 

Sans préjudice des dispositions prévues par l'arrêté du 11 septembre 2003 susvisé, les pompes à chaleur soumises à 

la rubrique 4802-2a sonf soumises aux dispositions du présent point. 

Lors de la réalisätion des forages, toutes dispositions sont prévues pour éviter le mélange d’eaux de qualités 

différentes, notamment provenant de nappes distinctes ou issues de niveaux aquifères situés à différentes 

profondeurs, et pour prévenir l'introduction de substances polluantes ou d'eaux de surface. Le raccordement à une 

dispositif évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée, 

  

nappe d’eau est muni d’un 

Les eaux prélevées sont intégralement réinjectées ou rejetées dans la même ressource après échange de chaleur et 

avec la même qualité. Elles sont exemptes de tout traitement (notamment biocide et anticorrosion). La température 

des eaux rejetées est mesurée en continu et consignée: 

L'exploitant vérifie annuellement la non-contamination de l’eau qu’il rejette dans le milieu après échange de 

chaleur, II peut Le démontrer par des analyses de prélèvements effectués en sortie du puits de captage et au niveau 

du rejet ou par une démonstration technique, 

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (pompes à chaleur soumises à la 

rubrique 4802-2a) : 

- présence d’un dispositif anti-retour en cas de raccordement à une nappe (le non-respect de ce point relève d’une  



D non-Conformité majeure) : 
: - présence du document attestant la non-contamination (le non-respect de ce point relève d’une noi-conformité 

majeure). 

6. Air 

a. L'exploitant prend toutes les mesures préventives réalisables afin d’évi 
émissions de fluides, 

ter et de réduire. au minimum les fuites et 

b. Pour les installations soumises à Ja rubrique 4802-1, les équipements utilisés pour la fabrication ou l’emploi de 
fluides (en dehors de l’emploi dans des équipements clos en exploitation soumis à la rübrique 4802-2) font l’objet 
d’un premier contrôle d’étanchéité selon les modalités prévues aux articles 6 et 7 du règlement (CE) n° 151 6/2007. 
susvisé. Le résultat de ce contrôle est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant élabore un plan de maîtrise des émissions de fluide, dans lequel figurent le niveau d’émission de 
référence de l’installation correspondant au niveau atteint si aucune mesure de réduction n’était mise en oeuvre dans l'installation, ainsi que l'identification des actions ou procédés à l’origine des émissions. L'exploitant définit dans 
ce plan la fréquence des contrôles d'étanchéité, à partir des résultats du premier contrôle et des actions ou procédés 
à l’origine des émissions. . : 

Les fuites et émissions de fluide sont estimées annuellement, Cette estimation ainsi que les résulfats des contrôles 
d'étanchéité à la fréquence déterminée par l’exploitant sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées, ainsi que le bilan des actions que Pexploïtant a menées pour réduire les émissions et le programme + 
d’actions à mettre en oeuvre pour les réduire davantage, Lorsqu'un défaut d'étanchéité est identifié, il fait l’objet 
d’une réparation dans les meilleurs délais. 

c. Pour les installations soumises à Ja rubrique 4802-2, les équipements clos en exploitation sont régulièrement 
contrôlés selon les fréquences et dispositions prévues par és règlements (CE) n° 1005/2009 et n° 517/2014 susvisés 
et par les articles R. 543-79 et R. 543-81 du code de l’enviro onnément, | 

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (installations soumises à Ja 
rubridue 4802-2a): 

- Présence de justificatifs attestant de la réalisation des contrôles d'étanchéité (le non-respect de ce point relève 
d'une non-conformité majeure). 

7. Déchets 

L’exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration de production et de traitement de déchets et de 
traçabilité (bordereau de suivi, document de transfert transfrontalier) dans les conditions fixées par la _. 
réglementation aux articles R. 541-42 à R. 541-46 du code de l'environnement. LL 

Lorsque les substances viséés par le rè ement (CE) n° 1005/2009 susvisé, qu’elles se présentent isolément ou en 
_ mélange, ou les produits contenant ces substances sont détruits, ils le sont par les techniques listées en annexe VII 

de ce règlement. 

Lors du démantèlement d’une installation ou d’un équipément faisant partie d'une installation, le retrait et la 
récupération de l'intégralité du fluide sont obligatoires, afin d’en assurer le recyclage, la régénération ou la 
destruction. 

Objet du contrôle pour les installations soumises aux contrôles périodiques (installations soumises à la 
rubrique 4802-2a) : 
- présence du registre des déchets (entrants ou sortants le cas échéant) tenu à jour : 
- présence des bordereaux de suivi de déchets et des documents justificatifs de traitement. 

8. Bruit 
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L'installation respecte les dispositions des articles 2 à 5 de l’arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. 

Toutefois, pour les dates mentionnées dans la définition de « zone à émergence réglementée » à l’article 2 de cet 

arrêté, la date de déclaration de l’installation est prise pour référence. 

Une mesure des émissions sonores et de l'émergence est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme 
qualifié, notamment à la demande de l'inspection des installations classées, si l'installation fait l’objet de plaintes 
ou en cas de modification de l'installation susceptible d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à 

émergence réglementée. 

  
     


